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ADDICTIONS
COMMENT EXPLIQUER LES INCOHÉRENCES EN MATIÈRE DE POLITIQUES PUBLIQUES SUR LES PRODUITS PSYCHOTROPES ? 

I. Introduction 
La définition de « psychotrope » trouvée sur wiki est la suivante « Un psychotrope est une substance qui agit principalement sur l'état du système nerveux central en y modifiant certains processus biochimiques et physiologiques cérébraux, sans préjuger de sa capacité à induire des phénomènes de dépendance, ni de son éventuelle toxicité (…). 
Le terme psychotrope signifie littéralement « qui agit en direction » (trope) « de l’esprit ou du comportement » (psycho) » 
Cette définition permet de prendre conscience que la question ne concerne pas uniquement la consommation de produits incriminés par la LStup et qu’elle englobe tous les produits disponibles, y compris le jeux (la difficulté étant d’intervenir actuellement sur les jeux en ligne, les « casinos » faisant l’objet de réglementation particulière). 

II. Distinctions 
La première pouvant être faite est celle concernant la légalité ou non des produits (héroïne par exemple versus alcool), tout en sachant que toutes les substances au sens large font l’objet de réglementations fédérales d’une manière ou d’une autre. 
Le tabac est un exemple intéressant, qui permet de mettre en lumière certaines incohérences du système. Ainsi, l’art. 112 al. 3 Cst prévoit que 
« Les prestations de la Confédération sont financées prioritairement par le produit net de l’impôt sur le tabac (LTab, RS 641.31), de l’impôt sur les boissons distillées et de l’impôt sur les recettes des maisons de jeu ».

Tant les boissons alcoolisées que le tabac sont pourtant considérés comme des psychotropes, le jeu rentrant également dans la définition ci-dessus. 

Il est dès lors « impossible » d’interdire l’achat, l’accès et la consommation de ces trois « produits », dès lors qu’ils sont socialement acceptés et profondément ancrés, soit par une tradition viticole, soit par leur puissance économique (les producteurs de cigarettes sont de très importants employeurs, Philipp Morris en atteste en région lausannoise et neuchâteloise), contribuant de façon significative au système des prestations vieillesse, survivants et invalidité. 

En outre, le fait d’être producteur conduit certainement à une acceptation plus grande que pour les produits prohibés par la LStup. 

L’usage de médicaments, lesquels sont aussi des psychotropes, ne suscite que peur d’intérêt du public, lequel méconnait les risques de dépendance de ces produits, argumentant que leur usage est médicalement indiqué et supervisé par un médecin : il y a là une forme de politique de l’autruche. 

III. Protection de la santé 
Pour des motifs de protection notamment de la jeunesse, des cautèles à l’accès des trois produits « acceptés » que sont le tabac, l’alcool et le jeux ont été mis (18, 16 pour la bière, 18 pour le jeu), leur utilisation étant laissée à l’appréciation de chacun. La question de l’âge n’intervient pas dans la LStup, sauf en ce qui concerne la punissabilité d’un vendeur à des jeunes de moins de 18 ans. 
Une des incohérences provient de ce que différents mythes ont la vie dure malgré le travail d’information fait par certaines organisations, dont le GREA : les drogues tombant sous le coup de la LStup seraient les plus addictives et les plus dangereuses, le vin, l’alcool étant des éléments « festifs ». 
Il est démontré que l’addiction au vin et au tabac est supérieure à celle au haschisch et que les troubles d’ordre psychiatrique découlant de l’ingestion d’alcool et de tabac sont identiques à ceux liés à la consommation de haschisch de nouveau. 
Une des incohérences a été de vouloir, pendant longtemps, éradiquer « le produit », alors qu’aucune politique de répression n’a jamais porté ses fruits ; actuellement, la question de la prévention, de la thérapie et de la réduction des risques fait enfin partie intégrante de la LStup alors que pour le tabac, l’alcool et le jeu, la seule cautèle reste l’âge d’accès et que peu de mesures de prévention sont prise : la seule interdiction de publicité ne suffit pas à prévenir selon moi. 





ADDICTIONS
QUELLES SONT LES ÉVOLUTIONS MARQUANTE EN MATIÈRE DE DROGUES ILLÉGALES, DEPUIS LE LANCEMENT DE LA GUERRE À LA DROGUE EN 1971 ? 
L’évolution la plus marquante a certainement été le passage du « tout répressif » (prohibition américaine) au système des quatre piliers et la Déclaration d’Ascona, ce qui impose de revenir sur quelques dates et faits marquants. 
Le « progrès » le plus marquant à relever consiste à la volonté actuelle de ne plus occulter le fait que les consommateurs sont également des citoyens et qu’à ce titre, ils bénéficient de tous les droits humains, comme n’importe qui, même si la volonté de respecter ces droits est mise à mal par la réalité (sevrage sec en détention provisoire notamment). 

Dates clés
1951 :	 interdiction du commerce, LStup
1961 : 	1ère convention internationale portant sur l’interdiction de commerce de drogues 
1968 :	 jurisprudence du TF interdisant la consommation de drogue
1988 : 	3ème convention internationale sur les drogues interdisant la consommation
1989 : rapport de la commission fédérale pour les questions liées aux drogues (CFLD) sur la dépénalisation des drogues en Suisse : elle discute des modèles de régulation de cannabis (2014) 
2016 : Déclaration d’Ascona 
Actuellement, le modèle suisse repose sur quatre volets : 
1. La prévention dans le but d’éviter le principe même de la consommation et de renforcer les compétences individuelles et collectives face à ces différents produits
2. Le traitement pour offrir un accompagnement adapté pour retrouver son autonomie en cas d’addiction
3. La réduction des risques (criminalité, propagation de maladies infectieuses, problèmes socio-sanitaires), par des mesures visant à réduire les problèmes liés à l’usage de drogues au lieu de vouloir combattre la drogue elle-même. 
4. La répression, pour réduire et perturber le marché illégal. 

Stratégie 2017-2024 en matière d’addictions 
Liberté individuelle et choix de vie. 
Tenir compte cependant de la protection des tiers et de la société. 
Inclure les usagers au débat et développements. 
Leadership et des villes et cantons en domaine d’addiction.  

Déclaration d’Ascona (2016) 

1. Une politique moderne des addictions doit se baser sur la réalité et pas sur une vision idéalisée des comportements humains.

2. Dans une politique moderne des addictions, les adultes ont la liberté de consommer, mais doivent aussi être soutenus si nécessaire, car ils n’ont pas tous les mêmes compétences en matière de consommation.

3. Une politique moderne des addictions inclut toutes les formes de consommation. Elle vise à en réduire les dommages et les formes les plus problématiques, tout en respectant la liberté individuelle et la protection des tiers.

4. Une nouvelle terminologie doit être élaborée pour une politique moderne des «addictions» qui puisse refléter les changements induits par une telle approche et qui puisse intégrer toutes les formes de consommations.

5. Les usagers et usagères ont une place centrale dans le développement de la politique moderne des addictions.

6. La société civile, l’opinion publique et une large alliance de toutes les parties prenantes sont intégrées dans la conception d’une politique moderne des addictions. 

7. Selon les circonstances, les villes et les cantons doivent prendre le leadership pour le développement d’une politique moderne des addictions. Leur objectif est le management du vivre ensemble soit la qualité de vie et le respect des différences.

8. Les intérêts entre l’économie et le socio-sanitaire sont différents, mais une collaboration est possible, voire nécessaire. Cette collaboration a un plus grand potentiel avec des petites industries responsables et ancrées dans la communauté.

9. Une règlementation de tous les marchés permettra aux consommateurs de participer aux coûts globaux via une taxe sur le prix d’achat. 

10. Un espace d’innovation est nécessaire, au-delà des cadres juridiques établis, pour développer de nouvelles offres et pour aller progressivement vers une règlementation cohérente de toutes les substances et marchés.

